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lifax (M. Isnor) eût à déférer à l'avis des
chefs de son parti à Ottawa, sur la question de
savoir si les rigueurs de la saison dans sa
propre ville sont propices à la tenue d'une
élection complémentaire.

M. GRAYDON: Etes-vonus déjà allés dans
Grey-Nord?

Le très hon. M. MACKENZIE: Nous y
avons remporté des victoires bien avant vous.

M. GRAYDON: Mais nous avons remporté
les deux dernières. C'est ce qui importe.

Le très hon. M. MACKENZIE: Et dans
Cartier, où étiez-vous?

M. l'ORATEUR SUPPLIANT: A l'ordre!
L'honorable député de Vancouver-Burrard a
la parole.

M. MERRITT: L'honorable représentant
d'Halifax a donné deux autres raisons pour
que la population de cette ville soit conve-
nablement représentée à la Chambre. Il a
dit, entre autres choses:

Quant à la circonscription elle-niême, elle
-'st l'une deux qui comptent deux repré-
sentants chacune. <le sorte qu'elle était encore
représentée à Ottawa. M. Isnor a consenti à
assuiner cette nouvelle responsabilité pendant
l'intérim.

Je doute qu'il ait songé à une période (lau
moins sept mois et je me demande si la nou-
velle méthode constitutionnelle qui permet
au survivant d'une circonscription qui comp-
te deux représentants de se constituer le re-
présentant du siège devenu vacant, donne à
la circonscription une représentation conve-
nable à la Chambre. Puis l'honorable dé-
puté a donné l'assurance suivante à la popu-
Tation d'Halifax:

Dans l'intervalle. a-t-il dit. son parti jouit
e'ncore île la majorité, et il tie craint pas qu'un
vote pris à l'improviste puisse renverser le
tiuîvernenent à la Chambre les communes.

Ce n'est pas une raison suffisante pour retar-
der une élection complémentaire. Je vais
ré'péter, comme nous l'avons fait tant de fois,
quelque chose que le cabinet semble avoir
cublié. Le Parlement n'est pas administré
pour l'avantage du cabinet. Nous n'élisons
pas des députés dans le seul but d'assurer une
légère majorité au Gouvernement; à vrai dire,
.l arrive que la population canadienne élise
des représentants qui réduisent encore davan-
tage sa faible majorité et nous avons toutes
les raisons de croire qu'il en serait ainsi si le
Gouvernement décidait d'ordonner cette élec-
tion complémentaire. Voilà les trois' seules
raisons avancées par des personnes respon-
sables du parti ministériel, fonctionnaires ou
autres, pour empêcher la tenue immédiate
dune élection à Halifax. Dans soixante jours,
:I est peu probable que cette région soit en-
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core en hiver. Je le sais, bien que je ne m'y
sois rendu qu'une seule fois; le Gouverne-
ment ne peut donc plus invoquer cette excuse.

Je désire également signaler ce que disait le
premier ministre (M. Mackenzie Ring), lors-
qu'il était chef de l'opposition, en 1920 et 1934.
Voici comment le hansard du 1er mars 1920,
page 31, ralporte ses paroles au sujet de
l'élection complémentaire d'Elgin-Est:

Je l'affirme donc, monsieur l'Orateur, en
regard titi gouvernement parlementaire en
tmatière de représentation et si on examine les
lois qui ont présidé à l'élection des membres
de ce Parlement, ainsi que leur mode d'applica-
ton. ou demeure convaincu qu'il existe une
désorganisation complète île la représentation
parlementaire, comparativement à ce qu'elle
aurait dû être, si l'on eût eu à cœur de con-
server dans leur intégrité nos institutions po-
litiques.

J'approuve chacune des paroles prononcées
par le très honorable député en cette circons-
tance. Je viens de citer les paroles de l'ho-
notable représentant d'Halifax, indiquant qu'il
commet l'irrégularité même que son chef dé-
nonçait, il y a déjà longtemps, et qu'il pré-
coni.se une ligne de conduite qui tend à dé-
truire nos institutions parlementaires plutôt
qu'à les raffermir. Mon chef a signalé les dé-
lais qui ont précédé les élections complémen-
taires des six derniers mois. Aucun député
n'a pu s'empêcher de constater que le Gouver-
nenent s'est empressé d'agir chaque fois qu'il
pensait ses chances bonnes mais qu'il a atten-
du le plus longtemps possible avant d'annon-
cer des élections complémentaires, chaque fois
qu'il craignait d'être battu, comme il l'a été
effectivement d'ailleurs. Dans la plupart des
circonscriptions où le Gouvernement a été
battu, l'élection n'avait eu lieu que quatre et
même six mois après que le siège eut été dé-
claré vacant, tandis que dans celles où il a
rtemporté la victoire, le délai n'avait pas dé-
passé deux mois. Comme cela saute aux yeux
j'aurais cru que le Gouvernement compren-
drait que de tels délais équivalaient à l'aveu
d'une défaite, si bien que plus ils se prolon-
geaient, plus la situation empirait. Enfin, cela
le regarde. Toutefois, je citerai ce que disait
le premier ministre, le 29 janvier 1934, comme
en fait foi la page 18 des Débats de l'année
Cn question:

Le premier ministre a le pouvoir de décréter
ue la circonscription d'Oxford-Sud doit avoir

Un représentant, mais jusqu'ici on lui a refusé
ette représentation. Tout tend donc à démon-

trer que, tion seulement le Gouvernement a
terdu la confiance du pays, mais qu'il a perdu
,cnfiance en lui-même.

Je ne m'étonnerais pas que les événements
consacrent le don de prophétie du premier mi-
ni.stre et que, dans le cas d'Halifax, mettant
en pratique ce qu'il blâmait en 1934, il songe,
avec son Gouvernement, aux considérations


